
LETTRE RECOMMANDÉE AR OU
NOTIFICATION ÉLECTRONIQUE

VOS INFORMATIONS

VOS RÉFÉRENCES CLIENT

VOS TANTIÈMES

VOTRE AGENCE FONCIA

FONCIA MANSART
10 rue Alfred Couturier
78160 Marly le Roi

01 30 08 63 33

VOTRE GESTIONNAIRE

Brigitte TEIXEIRA

brigitte.teixeira@foncia.com

VOTRE MODE DE PAIEMENT

VOTRE ESPACE CLIENT

Retrouvez l'ensemble des informations de
votre compte sur

MyFoncia.com

Le 13 octobre 2026

MAZELEYRE

18 BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE 92420 VAUCRESSON

Cher Monsieur,

Afin de délibérer sur l'ordre du jour ci-joint, nous vous prions de bien vouloir trouver votre :

Convocation à l'assemblée générale extraordinaire

Mardi 10 novembre 2026 à 18:00
CENTRE CULTUREL MONTGOLFIER - SALLE PILATRE DE ROZIER
16 Avenue Jean Salmon Legagneur CENTRE CULTUREL MONTGOLFIER - SALLE PILATRE DE
ROZIER 92420 VAUCRESSON

Si vous ne pouvez pas être présent, vous avez plusieurs possibilités :

Voter par correspondance.

Pour cela, nous vous invitons à voter depuis votre espace MyFoncia, rubrique Mon
assemblée générale ou à compléter et signer le formulaire de vote joint et à le
retourner à votre agence par voie postale.

A savoir : Si vous êtes finalement présent ou représenté lors du vote, votre vote par
correspondance ne sera pas pris en compte. Si vous renvoyez le formulaire de vote
par correspondance et le pouvoir, c'est ce dernier qui sera pris en compte lors de
l'assemblée générale.

Vous faire représenter

Pour cela, nous vous invitons à compléter et signer le pouvoir ci-joint en indiquant le
nom de la personne qui vous représentera. Si vous renvoyez le pouvoir sans
mentionner de représentant, le syndic le remettra en début de réunion au président
ou à un membre du conseil syndical, ou au président de séance.

Convocation à l'assemblée
générale extraordinaire

DU 10 NOVEMBRE 2026 À 18:00

mailto: brigitte.teixeira@foncia.com
https://myfoncia.fr/


A savoir : le syndic ou son représentant ne peut recevoir de pouvoir à son nom, en
blanc et en faire utilisation, un mandataire peut recevoir plus de trois pouvoirs si le
total des voix dont il dispose lui-même et de celles de ses mandants, n'excède pas
10% des voix du syndicat.

Information complémentaire en application de l'Article 64-2 du décret de 17 mars 1967 : les copropriétaires ont la possibilité de
recevoir les notifications et mises en demeure par voie postale.

Pourquoi votre participation est importante ?

L'assemblée générale est un moment essentiel. Y sont votées toutes les décisions permettant la bonne gestion et l'entretien de
votre copropriété.
Si une majorité de copropriétaires n’est pas présente, cela peut empêcher certaines décisions d'être prises par manque de voix.
Une nouvelle assemblée générale devrait alors être convoquée et cela engagerait des frais supplémentaires pour vous et tous les
copropriétaires.

Nous restons bien évidemment à votre entière disposition pour répondre à vos éventuelles questions.

Votre gestionnaire

Brigitte TEIXEIRA
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PARTICIPEZ AUX DÉCISIONS DE VOTRE ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE, MÊME SI VOUS N’ÊTES PAS LÀ !
VOTE PAR CORRESPONDANCE OU REPRÉSENTATION PAR
POUVOIR, COMMENT CHOISIR ?
L’assemblée générale est un moment essentiel dans la vie de votre immeuble  : toutes les décisions permettant la bonne
gestion, l’entretien et la valorisation de votre copropriété y sont prises.
Participez à ces décisions, même si vous ne pouvez pas être là !
Deux solutions s’offrent à vous : le vote par correspondance ou la représentation par pouvoir.

LE VOTE PAR CORRESPONDANCE, SIMPLE, RAPIDE ET SUR, GARANTIT LA PRISE EN COMPTE
DE VOS CHOIX

1. Depuis votre Espace Client MyFoncia / Rubrique "Mon assemblée générale
2. Par Courrier en completant le formulaire (disponible en page 3) et en renseignant

votre intention de vote pour chacune des resolutions.
1. Inscrivez vos initiales en bas de chaque page du formulaire et signez la

derniere page.
2. Envoyez le formulaire complet à votre agence Foncia en respectant les

consignes et la date limite indiquées en première page du formulaire.

Si vous avez voté pour un projet de résolution finalement modifié le jour de l’assemblée
générale, votre vote n’est pas pris en compte : il est compté comme « défaillant » et votre
droit de recours est préservé.

LA REPRÉSENTATION PAR POUVOIR, UNE SOLUTION TOUJOURS POSSIBLE

La représentation par pouvoir permet de prendre en compte votre participation à l’assemblée générale, mais elle ne garantit
pas la prise en compte de vos choix.

1. Complétez et signez le pouvoir joint à votre convocation à l’assemblée générale.
2. Remettez ce pouvoir à la personne de votre choix (à l’exception du syndic ou de son

représentant) afin qu’elle le remette au syndic au début de l’assemblée générale.
3. Si vous ne savez pas à qui confier votre pouvoir, vous pouvez l’envoyer en blanc (non

complété) au syndic, qui devra le remettre à un membre du conseil syndical.

Chaque mandataire peut recevoir plus de trois pouvoirs à la seule condition que le total des
voix à sa disposition n'excède pas 10% des voix du syndicat des copropriétaires.

BON À SAVOIR

Si vous envoyez à la fois votre formulaire de vote et votre pouvoir à votre syndic, seul le pouvoir sera pris en compte lors de
l’assemblée générale. De plus, si vous participez physiquement à l’assemblée générale ou si une personne se présente avec
votre pouvoir, votre vote par correspondance ne sera pas pris en compte.
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FORMULAIRE DE VOTE PAR CORRESPONDANCE
Objet : Assemblée générale des copropriétaires du (des) immeuble(s) sis

MAZELEYRE

18 BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE 92420 VAUCRESSON

Date et lieu : le 10 novembre 2026 à 18:00
16 Avenue Jean Salmon Legagneur CENTRE CULTUREL MONTGOLFIER - SALLE PILATRE DE ROZIER 92420 VAUCRESSON

Copropriétaire(s) 

Vous pouvez voter par correspondance directement depuis votre espace client MyFoncia, rubrique Mon Assemblée générale.

Sinon, merci de nous retourner le formulaire par courrier à Foncia Mansart, 10 rue Alfred Couturier 78160 Marly le Roi.

Avant la date limite de réception le : 06/11/2026*, pour que votre vote puisse être pris en compte.

Je soussigné(e) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(indiquer les nom et prénom du copropriétaire, de l’associé ou, en cas d’indivision ou de démembrement du droit de propriété,
les nom et prénom du mandataire commun), copropriétaire et titulaire de lot(s) de copropriété au sein du ou des immeubles
mentionnés ci-dessus,

domicilié(e) au . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(indiquer l’adresse de son domicile)

après avoir pris connaissance de l’ordre du jour et des documents annexés à la convocation ou mis à disposition sur le site en
ligne sécurisé de la copropriété, MyFoncia, souhaite émettre sur chacune des questions soumises à la délibération de
l’assemblée générale des copropriétaires convoquée le 10/11/2026, 16 Avenue Jean Salmon Legagneur CENTRE CULTUREL
MONTGOLFIER - SALLE PILATRE DE ROZIER 92420 VAUCRESSON à 18 h 00 le vote exprimé dans le tableau ci-joint.

Fait à Le

Signature du copropriétaire, de l’associé ou du mandataire commun :

__________________________________________________
* La date indiquée doit s'entendre comme le dernier jour de réception possible.
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Formulaire de vote par correspondance

Assemblée générale des copropriétaires du (des) immeuble(s) sis

18 BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE 92420 VAUCRESSON

Le : 10/11/2026 à 18 h 00

Nom du copropriétaire/associé/mandataire commun : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Identification de l’objet Questions Pour * Contre * Abstention *

ÉLECTION DU PRÉSIDENT DE SÉANCE 1.

ÉLECTION DU SCRUTATEUR 2.

ÉLECTION D'UN SECRÉTAIRE 3.

RENOVATION ENERGETIQUE 4.

PRÉAMBULE SANS VOTE 4.1.

PRINCIPE DE LA REALISATION DE TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE 4.2.

PRINCIPE DE LA REALISATION DE TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE

4.2.1. second
vote éventuel

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
RENOVATION ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE LAINE DE
ROCHE - LUSO DECOR

4.3.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
RENOVATION ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE LAINE DE
ROCHE - LUSO DECOR

4.3.1. second
vote éventuel

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
RENOVATION ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE LAINE DE
ROCHE - COULON

4.4.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
RENOVATION ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE FIBRE DE
BOIS - LUSO DECOR

4.5.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
RENOVATION ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE FIBRE DE
BOIS - LUSO DECOR

4.5.1. second
vote éventuel

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
RENOVATION ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE FIBRE DE
BOIS - COULON

4.6.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
RENOVATION ENERGETIQUE - MENUISERIE - LUSO DECOR 4.7.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
RENOVATION ENERGETIQUE - MENUISERIE - COULON 4.8.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
RENOVATION ENERGETIQUE - VMC - LAURENT 4.9.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
RENOVATION ENERGETIQUE - VMC - AIRPUR 4.10.
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Identification de l’objet Questions Pour * Contre * Abstention *

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI
PAR UN MAITRE D'OEUVRE (MOE) 4.11.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI
PAR UN MAITRE D'OEUVRE (MOE)

4.11.1. second
vote éventuel

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
COORDINATION DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE
(CSPS)

4.12.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE
COORDINATION DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE
(CSPS)

4.12.1. second
vote éventuel

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI
PAR UN BUREAU DE CONTROLE (BC) 4.13.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI
PAR UN BUREAU DE CONTROLE (BC)

4.13.1. second
vote éventuel

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI
PAR UN ASSISTANT A MAITRISE D'OUVRAGE (AMO) 4.14.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI
PAR UN ASSISTANT A MAITRISE D'OUVRAGE (AMO)

4.14.1. second
vote éventuel

SOUSCRIPTION D'UNE ASSURANCE DOMMAGES OUVRAGE
OBLIGATOIRE 4.15.

HONORAIRES SUR TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 4.16.

HONORAIRES SUR TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 4.16.1. second
vote éventuel

MODALITES DE FINANCEMENT DES TRAVAUX 4.17.

MODALITES DE FINANCEMENT DES TRAVAUX 4.17.1. second
vote éventuel

AFFECTATION DE TOUT OU PARTIE DU FONDS TRAVAUX AU
FINANCEMENT DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 4.18.

AFFECTATION DE TOUT OU PARTIE DU FONDS TRAVAUX AU
FINANCEMENT DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE

4.18.1. second
vote éventuel

MISE EN PLACE D'UNE REGULATION PREDICTIVE 5.

PRINCIPE DE LA REALISATION DE TRAVAUX DE MISE EN PLACE D'UNE
REGULATION PREDICTIVE 5.1.

MISE EN PLACE D'UNE REGULATION PREDICTIVE 5.1. second
vote éventuel

PRINCIPE DE LA REALISATION DE TRAVAUX DE MISE EN PLACE D'UNE
REGULATION PREDICTIVE

5.1.1. second
vote éventuel

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE MISE
EN PLACE D'UNE REGULATION PREDICTIVE 5.2.

CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE MISE
EN PLACE D'UNE REGULATION PREDICTIVE

5.2.1. second
vote éventuel

HONORAIRES SUR TRAVAUX DE MISE EN PLACE D'UNE REGULATION
PREDICTIVE 5.3.
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Identification de l’objet Questions Pour * Contre * Abstention *

HONORAIRES SUR TRAVAUX DE MISE EN PLACE D'UNE REGULATION
PREDICTIVE

5.3.1. second
vote éventuel

MODALITES DE FINANCEMENT DES TRAVAUX 5.4.

MODALITES DE FINANCEMENT DES TRAVAUX 5.4.1. second
vote éventuel

SOUSCRIPTION D'UN ABONNEMENT A LA PLATEFORME EFFICAP 6.

MANDAT A DONNER AU SYNDIC POUR DEPOSER TOUTE DEMANDE
DE SUBVENTIONS AUPRES DES ORGANISMES FINANCIERS 7.

MANDAT A DONNER AU SYNDIC POUR DEPOSER TOUTE DEMANDE
DE SUBVENTIONS AUPRES DES ORGANISMES FINANCIERS

7.1. second
vote éventuel

MANDAT A DONNER AU SYNDIC AUX FINS D'OUVRIR UN COMPTE
TRAVAUX SEPARE AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 8.

MANDAT A DONNER AU SYNDIC AUX FINS D'OUVRIR UN COMPTE
TRAVAUX SEPARE AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES

8.1. second
vote éventuel

SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE
PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D’UN ECO-PRET A TAUX ZERO AU NOM
DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DESTINE AU FINANCEMENT DE
TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE AU BENEFICE DES SEULS
COPROPRIETAIRES ELIGIBLES DECIDANT D’Y PARTICIPER ET MANDAT
DONNE AU SYNDIC A L’EFFET DE LE SIGNER (ECO-PTZ «
COPROPRIETE »)

9.

SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE
PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D’UN ECO-PRET A TAUX ZERO AU NOM
DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DESTINE AU FINANCEMENT DE
TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE AU BENEFICE DES SEULS
COPROPRIETAIRES ELIGIBLES DECIDANT D’Y PARTICIPER ET MANDAT
DONNE AU SYNDIC A L’EFFET DE LE SIGNER (ECO-PTZ «
COPROPRIETE »)

9.1. second
vote éventuel

DELEGATION DE POUVOIR POUR LE PRELEVEMENT DES QUOTES-
PARTS DE L’EMPRUNT COLLECTIF ET LE RECOUVREMENT DES
IMPAYES

10.

DELEGATION DE POUVOIR POUR LE PRELEVEMENT DES QUOTES-
PARTS DE L’EMPRUNT COLLECTIF ET LE RECOUVREMENT DES
IMPAYES

10.1. second
vote éventuel

SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE
PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D’UN EMPRUNT COLLECTIF AU NOM
DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DESTINE EXCLUSIVEMENT AU
PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS PUBLIQUES ACCORDEES AU
SYNDICAT POUR LA REALISATION DES TRAVAUX VOTES (PRÊT
COLLECTIF POUR LE PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS)

11.

SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE
PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D’UN EMPRUNT COLLECTIF AU NOM
DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DESTINE EXCLUSIVEMENT AU
PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS PUBLIQUES ACCORDEES AU
SYNDICAT POUR LA REALISATION DES TRAVAUX VOTES (PRÊT
COLLECTIF POUR LE PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS)

11.1. second
vote éventuel

SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE
PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D'UN PRÊT COLLECTIF A ADHESION
VOLONTAIRE. (COPRO 100)

12.

SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE
PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D'UN PRÊT COLLECTIF A ADHESION
VOLONTAIRE. (COPRO 100)

12.1. second
vote éventuel
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Signature du copropriétaire, de l’associé ou du mandataire commun n ** :

* cocher la case correspondante
** si plusieurs pages de vote, parapher les pages intermédiaires et signer la dernière page
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RAPPEL DES DISPOSITIONS LÉGALES ET RÉGLEMENTAIRES
Il s'agit du formulaire prévu par l'alinéa 2 de l'article 17-1 A de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 qui précise que : «  Les
copropriétaires peuvent, par ailleurs, voter par correspondance avant la tenue de l'assemblée générale, au moyen d'un
formulaire établi conformément à un modèle fixé par arrêté. Si la résolution objet du vote par correspondance est amendée en
cours d'assemblée générale, le votant par correspondance ayant voté favorablement est assimilé à un copropriétaire défaillant
pour cette résolution. »

Ce formulaire est régi par les articles 9, alinéa 2, 9 bis, 14, alinéas 1 à 4, 14-1 et 17, alinéa 3, du décret n° 67-223 du 17 mars 1967
modifié pris pour l'application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, selon
lesquels :

Alinéa 2 de l'article 9 :

« Le formulaire de vote par correspondance mentionné au deuxième alinéa de l'article 17-1 A est joint à la convocation. »

Article 9 bis :

« Pour être pris en compte lors de l'assemblée générale, le formulaire de vote par correspondance est réceptionné par le syndic
au plus tard trois jours francs avant la date de la réunion. Lorsque le formulaire de vote est transmis par courrier électronique à
l'adresse indiquée par le syndic, il est présumé réceptionné à la date de l'envoi.  »

Alinéas 1er à 4 de l'article 14 :

«  Il est tenu une feuille de présence, pouvant comporter plusieurs feuillets, qui indique les nom et domicile de chaque
copropriétaire ou associé :

présent physiquement ou représenté ;
participant à l'assemblée générale par visioconférence, par audioconférence ou par un autre moyen de communication
électronique ;
ayant voté par correspondance avec mention de la date de réception du formulaire par le syndic. »

Article 14-1 :

« Au moment du vote, le formulaire de vote par correspondance n'est pas pris en compte lorsque le copropriétaire, l'associé ou
leur mandataire est présent à l'assemblée générale, quelle que soit la date à laquelle a été établi ou reçu le formulaire de vote
par correspondance ou le mandat avec délégation de vote, y compris en cas de délégation de vote sans désignation d'un
mandataire. »

Alinéa 3 de l'article 17 :

« Le procès-verbal comporte, sous l'intitulé de chaque question inscrite à l'ordre du jour, le résultat du vote. Il précise les noms et
nombre de voix des copropriétaires ou associés qui se sont opposés à la décision, qui se sont abstenus, ou qui sont assimilés à
un copropriétaire défaillant en application du deuxième alinéa de l'article 17-1 A de la loi du 10 juillet 1965. »
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POUVOIR
Je soussigné(e) : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom et n° de client :
détenteur
copropriétaire et titulaire de lot(s) de copropriété au sein de l'immeuble :

MAZELEYRE

18 BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE
92420 VAUCRESSON

Donne par la présente à Mme. / M. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , le pouvoir (avec la faculté de le subdéléguer à la personne de son
choix dans le respect de mes consignes de vote) de :

pour moi et en mon nom, se présenter à l’assemblée générale du syndicat des copropriétaires de l'immeuble ci-dessus
visé, le 10 novembre 2026 à 18:00, 16 Avenue Jean Salmon Legagneur CENTRE CULTUREL MONTGOLFIER - SALLE
PILATRE DE ROZIER 92420 VAUCRESSON
en mon nom, délibérer, prendre toutes résolutions nécessaires, émettre tous les votes, donner tous les avis, promettant
en ce qui me concerne, aveu et ratification,

À défaut d’avoir porté le nom d’un mandataire, j’autorise expressément la remise de ce pouvoir à tout participant à l’assemblée
générale.

Fait à Le

BON POUR POUVOIR (mention manuscrite)

SIGNATURE :

NB - Loi numéro 65-557, du 10 juillet 1965
Tout copropriétaire peut déléguer son droit de vote à un mandataire, que ce dernier soit ou non membre du syndicat. Chaque
mandataire ne peut, à quelque titre que ce soit, recevoir plus de trois délégations de vote. Toutefois, un mandataire peut
recevoir plus de trois délégations de vote si le total des voix dont il dispose lui-même et de celles de ses mandants n'excède pas
10% des voix du syndicat. Le mandataire peut, en outre, recevoir plus de trois délégations de vote s'il participe à l'Assemblée
Générale d'unSyndicat principal et si tous ses mandants appartiennent à un même syndicat secondaire. Le syndic, son
conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité, et ses préposés ne peuvent présider l'assemblée ni recevoir
mandat pour représenter un copropriétaire. Les salariés du syndic, leurs conjoints ou partenaires liés par un pacte civil de
solidarité et leurs ascendants ou descendants qui sont également copropriétaires de l'immeuble bâti ne peuvent pas porter de
pouvoirs d'autres copropriétaires pour voter lors de l'assemblée générale.
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LISTE DES MAJORITÉS DE LA LOI DU 10 JUILLET 1965
Article 24

Majorité des voix exprimées des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance (hors abstention).

Article 25

Majorité des voix de tous les copropriétaires (la moitié + une voix).
En application de l'article 25.1, si cette majorité n'est pas obtenue et que le nombre de voix "POUR" est égal ou supérieur au tiers
des voix de tous les copropriétaires, la même assemblée procède immédiatement à un second vote.
Lors de ce second vote, la majorité nécessaire sera celle de l'article 24.

Article 26

Double majorité:

1. en nombre de tous les copropriétaires émettant un vote favorable (50% + un membre de l'ensemble)

2. totalisant au moins les 2/3 des voix de l'ensemble.

Exemple : Une copropriété́  totalisant 56 copropriétaires et 10.000 voix.

1 - la majorité́  est acquise par 29 copropriétaires favorables à la décision,

2 - totalisant au moins 6.667 voix

En application de l'article 26-1, si cette majorité n'est pas obtenue et que le projet a recueilli la double majorité :

1. en nombre : 50% des copropriétaires présents, représentés ou votant par correspondance

2. en voix : au moins le 1/3 des voix de tous les copropriétaires.

Exemple : Une copropriété totalisant 56 copropriétaires et 10.000 voix. ; 45 copropriétaires sont présents, représentés ou ont
voté par correspondance.

1 - la majorité est acquise par 23 copropriétaires favorables à la décision,

2 - totalisant au moins 3.334 voix

La même assemblée procède immédiatement à un second vote ; lors de ce second vote, la majorité nécessaire sera celle de
l'article 25.

Article 26 - Avant-dernier alinéa

Unanimité des voix de tous les copropriétaires.

Convocation à l'assemblée générale extraordinaire
DU 10 NOVEMBRE 2026 À 18:00

MAZELEYRE 92420 VAUCRESSON

PAGE 11/29



Ordre du jour
Tous les points figurant à l'ordre du jour ci-après ont été établis en concertation avec le conseil syndical.

1. ÉLECTION DU PRÉSIDENT DE SÉANCE

2. ÉLECTION DU SCRUTATEUR

3. ÉLECTION D'UN SECRÉTAIRE

4. RENOVATION ENERGETIQUE

4.1. PRÉAMBULE SANS VOTE

4.2. PRINCIPE DE LA REALISATION DE TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE

4.3. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE
LAINE DE ROCHE - LUSO DECOR

4.4. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE
LAINE DE ROCHE - COULON

4.5. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE
FIBRE DE BOIS - LUSO DECOR

4.6. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE
FIBRE DE BOIS - COULON

4.7. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE - MENUISERIE - LUSO
DECOR

4.8. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE - MENUISERIE - COULON

4.9. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE - VMC - LAURENT

4.10. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE - VMC - AIRPUR

4.11. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI PAR UN MAITRE D'OEUVRE (MOE)

4.12. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE COORDINATION DE SECURITE ET DE PROTECTION DE
LA SANTE (CSPS)

4.13. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI PAR UN BUREAU DE CONTROLE (BC)

4.14. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI PAR UN ASSISTANT A MAITRISE D'OUVRAGE (AMO)

4.15. SOUSCRIPTION D'UNE ASSURANCE DOMMAGES OUVRAGE OBLIGATOIRE

4.16. HONORAIRES SUR TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE

4.17. MODALITES DE FINANCEMENT DES TRAVAUX

4.18. AFFECTATION DE TOUT OU PARTIE DU FONDS TRAVAUX AU FINANCEMENT DES TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE

5. MISE EN PLACE D'UNE REGULATION PREDICTIVE

5.1. PRINCIPE DE LA REALISATION DE TRAVAUX DE MISE EN PLACE D'UNE REGULATION PREDICTIVE

5.2. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE MISE EN PLACE D'UNE REGULATION PREDICTIVE

5.3. HONORAIRES SUR TRAVAUX DE MISE EN PLACE D'UNE REGULATION PREDICTIVE

5.4. MODALITES DE FINANCEMENT DES TRAVAUX

6. SOUSCRIPTION D'UN ABONNEMENT A LA PLATEFORME EFFICAP

7. MANDAT A DONNER AU SYNDIC POUR DEPOSER TOUTE DEMANDE DE SUBVENTIONS AUPRES DES ORGANISMES
FINANCIERS
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8. MANDAT A DONNER AU SYNDIC AUX FINS D'OUVRIR UN COMPTE TRAVAUX SEPARE AU NOM DU SYNDICAT DES
COPROPRIETAIRES

9.

SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D’UN ECO-PRET A TAUX ZERO
AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DESTINE AU FINANCEMENT DE TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE AU BENEFICE DES SEULS COPROPRIETAIRES ELIGIBLES DECIDANT D’Y PARTICIPER ET MANDAT DONNE
AU SYNDIC A L’EFFET DE LE SIGNER (ECO-PTZ « COPROPRIETE »)

10. DELEGATION DE POUVOIR POUR LE PRELEVEMENT DES QUOTES-PARTS DE L’EMPRUNT COLLECTIF ET LE
RECOUVREMENT DES IMPAYES

11.

SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D’UN EMPRUNT COLLECTIF AU
NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DESTINE EXCLUSIVEMENT AU PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS
PUBLIQUES ACCORDEES AU SYNDICAT POUR LA REALISATION DES TRAVAUX VOTES (PRÊT COLLECTIF POUR LE
PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS)

12. SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D'UN PRÊT COLLECTIF A
ADHESION VOLONTAIRE. (COPRO 100)
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Résolutions proposées

1. ÉLECTION DU PRÉSIDENT DE SÉANCE

Majorité nécessaire : article 24

2. ÉLECTION DU SCRUTATEUR

Majorité nécessaire : article 24

3. ÉLECTION D'UN SECRÉTAIRE

Majorité nécessaire : article 24

4. RENOVATION ENERGETIQUE

4.1. PRÉAMBULE SANS VOTE

Majorité nécessaire : sans vote
Préambule :
Lors des précédentes assemblées générales, le syndicat des copropriétaires a décidé d’engager une phase
d’étude et de conception en vue de définir un projet de rénovation énergétique globale de la copropriété.
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Cette démarche avait notamment pour objectifs d’identifier les pathologies affectant les bâtiments, de
déterminer les travaux nécessaires à leur entretien et à leur pérennisation, d’améliorer leur performance
énergétique et de permettre à la copropriété de bénéficier des dispositifs de subventions mobilisables.

À l’issue de l’étude de plusieurs scénarios de travaux, l’assemblée générale du 15 décembre 2025 a décidé de
retenir le scénario de travaux n° 0, permettant d’atteindre un gain énergétique estimé à 40,10 %. Cette
performance est susceptible de permettre à la copropriété de bénéficier de différents dispositifs d’aides
financières, collectives et individuelles, sous réserve du respect des conditions d’éligibilité applicables et de la
réglementation en vigueur.

Pour rappel, le scénario retenu comprend les travaux suivants :

• L’isolation thermique des murs par l’extérieur ;
• Le remplacement des menuiseries des parties communes ;
• La mise en place d’un système de régulation prédictive ;
• L’installation d’un système de ventilation mécanique contrôlée (VMC) équipé de bouches hygroréglables de
type A.

À ce jour, l’ensemble des intervenants mandatés dans le cadre de la phase d’étude et de conception a réalisé les
prestations prévues. Ces missions ont notamment été assurées par l’architecte, l’assistant à maîtrise d’ouvrage
(AMO) ainsi que le prestataire chargé du repérage amiante avant travaux.

La phase d’étude et de conception étant désormais achevée, le programme de travaux a été défini et une
consultation des entreprises a été menée afin de permettre la réalisation du scénario retenu.

À l’issue de l’analyse des offres reçues, conformément au rapport d’analyse des offres (RAO), il est proposé à
l’assemblée générale de retenir les entreprises suivantes pour l’exécution des différents lots :

• Lot ravalement avec isolation thermique par l’extérieur (ITE) : société LUSO DECOR, proposant deux variantes
d’isolants, l’une à base de laine de roche et l’autre à base de fibre de bois ;
• Lot menuiseries des parties communes : société LUSO DECOR ;
• Lot ventilation mécanique contrôlée (VMC) : société LAURENT ;
• Lot régulation prédictive : société EFFICAP.

L’analyse comparative des offres a conduit à identifier ces entreprises comme étant les mieux-disantes pour les
lots concernés, au regard notamment de leurs propositions financières, de leur conformité au cahier des clauses
techniques particulières (CCTP) établi par le cabinet EPAE et des qualifications requises pour permettre à la
copropriété de solliciter les aides financières auxquelles le projet pourrait être éligible.

En conséquence, les devis des sociétés consultées sont annexés à la présente convocation et soumis au vote de
l’assemblée générale dans le cadre des résolutions correspondantes.

L’ensemble des documents relatifs à la consultation des entreprises, comprenant notamment le rapport
d’analyse des offres et les devis annexés, peut être consulté auprès du syndic ou obtenu sur demande auprès de
ses services.

Par ailleurs, des informations personnalisées relatives au projet, notamment concernant les aides financières
susceptibles d’être mobilisées, seront communiquées à chaque copropriétaire au moyen d’une brochure
individualisée établie et transmise par AMO COPRO.

Les copropriétaires souhaitant obtenir des précisions complémentaires sur le projet, les dispositifs de
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subventions, le rapport d’analyse des offres ou les devis annexés sont invités à contacter le syndic ou la société
AMO COPRO à l’adresse suivante : contact@amo-copro.com.

Enfin, il est rappelé que le programme de travaux proposé vise à assurer l’entretien et la pérennisation du bâti,
tout en améliorant significativement la performance énergétique de la copropriété. Il s’inscrit également dans
une démarche de transition énergétique, sous réserve du respect des obligations réglementaires applicables à
l’immeuble.

Les copropriétaires sont invités à prendre connaissance de l’ensemble des documents annexés à la présente
convocation afin de se prononcer sur les résolutions soumises aux votes.

4.2. PRINCIPE DE LA REALISATION DE TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Projet de résolution :
L’assemblée générale décide de l’exécution des travaux de rénovation énergétique, selon le descriptif joint à la
convocation.

4.3. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE LAINE DE ROCHE - LUSO DECOR

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions jointes à la convocation et en avoir débattu,
décide de confier la réalisation des travaux à la société LUSO DECOR, ou, à défaut, à toute entreprise présentant
les meilleures garanties et répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires.

Le montant des travaux est arrêté à 1 860 886,57 euros TTC, auquel s'ajoute une provision pour aléas de 5%, soit
93 044,83 euros TTC portant le budget global des travaux à 1 953 930,90 euros € TTС.

4.4. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE LAINE DE ROCHE - COULON

Majorité nécessaire : article 24
Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions jointes à la convocation et en avoir débattu,
décide de confier la réalisation des travaux à la société COULON, ou, à défaut, à toute entreprise présentant les
meilleures garanties et répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires.

Le montant des travaux est arrêté à 1 953 255,22 euros TTC, auquel s'ajoute une provision pour aléas de 5%, soit 97
662,76 euros TTC portant le budget global des travaux à 2 050 917,98 euros € TTС.

4.5. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE FIBRE DE BOIS - LUSO DECOR

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
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Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions jointes à la convocation et en avoir débattu,
décide de confier la réalisation des travaux à la société LUSO DECOR, ou, à défaut, à toute entreprise présentant
les meilleures garanties et répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires.

Le montant des travaux est arrêté à 1 899 399,20 euros TTC, auquel s'ajoute une provision pour aléas de 5%, soit
94 969,96 euros TTC portant le budget global des travaux à 1 994 369,16 euros € TTС.

4.6. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE - RAVALEMENT VARIANTE FIBRE DE BOIS - COULON

Majorité nécessaire : article 24
Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions jointes à la convocation et en avoir débattu,
décide de confier la réalisation des travaux à la société COULON, ou, à défaut, à toute entreprise présentant les
meilleures garanties et répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires.

Le montant des travaux est arrêté à 2 315 496,08 euros TTC, auquel s'ajoute une provision pour aléas de 5%, soit
115 774,80 euros TTC portant le budget global des travaux à 2 431 270,88 euros € TTС.

4.7. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE - MENUISERIE - LUSO DECOR

Majorité nécessaire : article 24
Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions jointes à la convocation et en avoir débattu,
décide de confier la réalisation des travaux à la société LUSO DECOR, ou, à défaut, à toute entreprise présentant
les meilleures garanties et répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires.

Le montant des travaux est arrêté à 125 418,40 euros TTC, auquel s'ajoute une provision pour aléas de 5%, soit 6
270,92 euros TTC portant le budget global des travaux à 131 689,32 euros € TTС.

4.8. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE - MENUISERIE - COULON

Majorité nécessaire : article 24
Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions jointes à la convocation et en avoir débattu,
décide de confier la réalisation des travaux à la société COULON, ou, à défaut, à toute entreprise présentant les
meilleures garanties et répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires.

Le montant des travaux est arrêté à 104 807,39 euros TTC, auquel s'ajoute une provision pour aléas de 5%, soit 5
240,37 euros TTC portant le budget global des travaux à 110 047,76 euros € TTС.

4.9. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE - VMC - LAURENT

Majorité nécessaire : article 24

Convocation à l'assemblée générale extraordinaire
DU 10 NOVEMBRE 2026 À 18:00

MAZELEYRE 92420 VAUCRESSON

PAGE 17/29



Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions jointes à la convocation et en avoir débattu,
décide de confier la réalisation des travaux à la société LAURENT, ou, à défaut, à toute entreprise présentant les
meilleures garanties et répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires.

Le montant des travaux est arrêté à 342 715,66 euros TTC, auquel s'ajoute une provision pour aléas de 5%, soit 17
135,78 euros TTC portant le budget global des travaux à 359 851,45 euros € TTС.

4.10. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION
ENERGETIQUE - VMC - AIRPUR

Majorité nécessaire : article 24
Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions jointes à la convocation et en avoir débattu,
décide de confier la réalisation des travaux à la société AIRPUR, ou, à défaut, à toute entreprise présentant les
meilleures garanties et répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires.

Le montant des travaux est arrêté à 361 525,29 euros TTC, auquel s'ajoute une provision pour aléas de 5%, soit 18
076,26 euros TTC portant le budget global des travaux à 379 601,55 euros € TTС.

4.11. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI PAR UN
MAITRE D'OEUVRE (MOE)

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de la proposition jointe à la convocation et en avoir débattu,
confie la réalisation des travaux de suivi par un maitre d'oeuvre au cabinet APAE.

Les honoraires du maître d'oeuvre sont fixés à 7,5% HT sur le montant des travaux HT.

4.12. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE COORDINATION DE
SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE (CSPS)

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Préambule :
Conformément à la loi n° 93-1159 du 31 décembre 1993, la nature des travaux envisagés impose, dès la phase de
conception et sous peine de sanctions pénales, la désignation d’un coordonnateur en matière de sécurité et de
protection de la santé (SPS), dès lors que le chantier est susceptible de faire intervenir plusieurs entreprises, y
compris des sous-traitants et des travailleurs indépendants.
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Le coordonnateur SPS a pour mission de prévenir les risques liés à la co-activité des entreprises intervenant sur
le chantier, d’organiser l’utilisation des moyens communs et de définir les mesures de sécurité nécessaires tant
pendant l’exécution des travaux qu’après la livraison de l’ouvrage, lors de son exploitation.

Projet de résolution
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de la proposition jointe à la convocation et en avoir débattu,
confie la réalisation des travaux de coordination de la sécurité et de la protection de la santé (CSPS) à la société
MCEA ou à défaut, à toute entreprise répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires, pour un
montant de 23 040,00 euros TTC.

4.13. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI PAR UN
BUREAU DE CONTROLE (BC)

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Préambule:
Conformément aux dispositions du Code de la construction et de l’habitation, la nature et l’importance des
travaux envisagés peuvent rendre obligatoire le recours à un bureau de contrôle technique.

Cette obligation s’impose notamment lorsque les travaux portent sur la structure de l’ouvrage, la solidité des
existants, ou concernent la sécurité des personnes.

Le contrôleur technique a pour mission de contribuer à la prévention des aléas techniques susceptibles d’être
rencontrés lors de la réalisation des travaux, en vérifiant notamment la solidité des ouvrages et le respect des
règles de sécurité applicables.

Il intervient dès la phase de conception et jusqu’à la réception des travaux.

Projet de résolution
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de la proposition jointe à la convocation et en avoir débattu,
confie la réalisation des travaux de suivi par un bureau de contrôle (BC) à la société BUREAU VERITAS ou à
défaut, à toute entreprise répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires, pour un montant de
29 088,00 euros TTC.

4.14. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI PAR UN
ASSISTANT A MAITRISE D'OUVRAGE (AMO)

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Préambule :
La mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) est nécessaire pour accompagner le syndicat des
copropriétaires dans le dépôt et le suivi des dossiers de demande de subventions auprès des différents
organismes subventionneurs et financeurs, ainsi que pour assurer le suivi des démarches administratives liées à
l’obtention et au versement des aides.
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L’AMO assure également les relations avec les administrations et les organismes financeurs pendant toute la
durée de l’opération et jusqu’à l’aboutissement des démarches relatives aux subventions.

Le démarrage de la mission interviendra immédiatement après le vote des travaux par l’assemblée générale, afin
de permettre l’engagement sans délai des démarches administratives et financières nécessaires.

Il est précisé que cette mission bénéficie d’une prise en charge partielle dans le cadre du dispositif
MaPrimeRénov’ Copropriété, sous réserve du respect des conditions d’éligibilité applicables.

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de la proposition jointe à la convocation et en avoir débattu,
confie la réalisation des travaux de suivi par un assistant à maîtrise d'ouvrage pour un montant de 59 220,00
euros TTC.

4.15. SOUSCRIPTION D'UNE ASSURANCE DOMMAGES OUVRAGE OBLIGATOIRE

Majorité nécessaire : article 24
Préambule :
Compte tenu de la nature des travaux envisagés, l’assemblée générale est informée de l’obligation de souscrire
une assurance Dommages-Ouvrage (loi Spinetta).

Le Groupe EMERIA dispose d’une filiale de courtage SOLUFIMMO et d’un courtier partenaire, ASSURIMO, dont le
rôle est d’analyser les besoins clients en termes d’assurance, de rechercher pour ces derniers les meilleures
garanties au meilleur prix et de les assister dans la gestion des sinistres.

Conformément à l’article 4-1 de la loi du 2 janvier 1970 et à l’article 39 du décret du 17 mars 1967, il est précisé que
la société SOLUFIMMO, filiale spécialisée en matière de courtage d’assurance, appartient au groupe EMERIA, au
même titre que le syndic.

Projet de résolution :
L’Assemblée Générale décide de retenir la société ASSURIMO, en qualité de courtier intervenant aux côtés de
SOLUFIMMO, en vue de la souscription du contrat d’assurance dommages-ouvrage obligatoire, conformément à
la proposition annexée à la présente convocation.

Le coût de cette assurance est fixé à 1,80 % TTC du montant total des travaux, incluant les honoraires de maîtrise
d’œuvre (MOE), la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (CSPS) ainsi que les
prestations du bureau de contrôle (BC), soit un montant total de ……………… euros TTC.

L’Assemblée Générale autorise toutefois le syndic à recourir à un autre courtier ou intermédiaire d’assurance,
sous réserve que le coût total de la prime d’assurance dommages-ouvrage n’excède pas 1,80 % TTC du montant
total des travaux, tel que défini ci-dessus, et que les garanties proposées soient conformes aux exigences
réglementaires et aux besoins de la copropriété.

4.16. HONORAIRES SUR TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
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Préambule :
L’article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 précise que les honoraires du syndic pour la gestion des travaux non
compris dans le budget prévisionnel ne sont pas inclus dans le forfait annuel et doivent faire l’objet d’un vote
spécifique en assemblée générale.

Le vote de ces honoraires est nécessaire. A défaut, les prestations du syndic ne seraient pas financées et
l’organisation et le suivi des travaux ne pourraient pas être pleinement réalisés.

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de la proposition jointe à la convocation, fixe la
rémunération spécifique du syndic à 1,62% TTC du montant HT des travaux.

Cette rémunération comprend notamment la gestion comptable et financière (ouverture d’un compte travaux,
édition des appels de fonds, encaissements, règlement des situations selon avancement, comptabilisation, solde
du compte), la gestion administrative (souscription d’assurances obligatoires, signature des marchés ou ordres
de service) ainsi que le suivi de l’avancement et du bon déroulement des travaux.

4.17. MODALITES DE FINANCEMENT DES TRAVAUX

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Projet de résolution :
L’assemblée générale prend acte que l'enveloppe globale des travaux de rénovation énergétique s'élève à ...............
euros TTC, se décomposant comme suit :

- Lot ravalement : ........... euros TTC
- Lot menuiseries : ........... euros TTC
- Lot VMC : ....................euros TTC
- Maître d'œuvre : .............euros TTC
- Coordinateur SPS : ...................euros TTC
- Bureau de contrôle : .................. euros TTC
- Assistant à maîtrise d'ouvrage : ....................euros TTC
- Assurance dommages ouvrage : .................euros TTC
- Honoraires du syndic : ................... euros TTC

Afin de permettre le paiement des situations de travaux au fur et à mesure de leur échéance, l'assemblée
générale autorise le syndic à procéder, selon la clé de répartition « CHARGES COMMUNES GENERALES », aux
appels de provisions exigibles comme suit :

- Le 1er avril 2027 pour 20%
- Le 1er juillet 2027 pour 80%

L’Assemblée prend acte que le plan de financement tel qu’il vient d’être adopté, ne permet pas de placement de
fonds au profit du syndicat des copropriétaires, mais seulement le paiement des situations de travaux au fur et à
mesure de leur échéance.

4.18. AFFECTATION DE TOUT OU PARTIE DU FONDS TRAVAUX AU FINANCEMENT DES
TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
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Projet de résolution :
Pour le financement des travaux, l’assemblée générale décide de mobiliser 75 % du montant du fonds travaux
attaché aux lots concernés, arrêté à la date de la présente Assemblée Générale, soit une somme totale de 304
449,93 euros, dans la limite des sommes disponibles au titre de chaque lot.

Les sommes ainsi mobilisées seront affectées au financement des travaux conformément au calendrier des
appels de fonds adopté par l’Assemblée Générale dans le cadre du vote des travaux.

5. MISE EN PLACE D'UNE REGULATION PREDICTIVE

5.1. PRINCIPE DE LA REALISATION DE TRAVAUX DE MISE EN PLACE D'UNE REGULATION
PREDICTIVE

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Projet de résolution :
L’assemblée générale décide de l’exécution des travaux de rénovation énergétique, selon le descriptif joint à la
convocation.

5.2. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE MISE EN PLACE
D'UNE REGULATION PREDICTIVE

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions jointes à la convocation et en avoir débattu,
décide de confier la réalisation des travaux à la société 17 302 euros, ou, à défaut, à toute entreprise présentant
les meilleures garanties et répondant au mieux aux intérêts du syndicat des copropriétaires.

Le montant des travaux est arrêté à 17 302 euros TTC, auquel s'ajoute une provision pour aléas de 5%, soit 346,04
euros TTC portant le budget global des travaux à 17 648,04 euros € TTС.

5.3. HONORAIRES SUR TRAVAUX DE MISE EN PLACE D'UNE REGULATION PREDICTIVE

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Préambule :
L’article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 précise que les honoraires du syndic pour la gestion des travaux non
compris dans le budget prévisionnel ne sont pas inclus dans le forfait annuel et doivent faire l’objet d’un vote
spécifique en assemblée générale.
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Le vote de ces honoraires est nécessaire. A défaut, les prestations du syndic ne seraient pas financées et
l’organisation et le suivi des travaux ne pourraient pas être pleinement réalisés.

Projet de résolution :
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de la proposition jointe à la convocation, fixe la
rémunération spécifique du syndic à 1,62% TTC du montant HT des travaux.

Cette rémunération comprend notamment la gestion comptable et financière (ouverture d’un compte travaux,
édition des appels de fonds, encaissements, règlement des situations selon avancement, comptabilisation, solde
du compte), la gestion administrative (souscription d’assurances obligatoires, signature des marchés ou ordres
de service) ainsi que le suivi de l’avancement et du bon déroulement des travaux.

5.4. MODALITES DE FINANCEMENT DES TRAVAUX

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Projet de résolution :
Afin de permettre le paiement des situations de travaux au fur et à mesure de leur échéance, l'assemblée
générale autorise le syndic à procéder, selon la clé de répartition « CHARGES PARTICULIERES CHAUFFAGE », aux
appels de provisions exigibles comme suit :

- Le 1er avril 2027 pour 20%
- Le 1er juillet 2027 pour 80%

L’Assemblée prend acte que le plan de financement tel qu’il vient d’être adopté, ne permet pas de placement de
fonds au profit du syndicat des copropriétaires, mais seulement le paiement des situations de travaux au fur et à
mesure de leur échéance.

6. SOUSCRIPTION D'UN ABONNEMENT A LA PLATEFORME EFFICAP

Majorité nécessaire : article 24
Projet de résolution :
L’assemblée générale décide de souscrire un abonnement à la plateforme EFFICAP, pour un montant annuel de
6 048,00 euros TTC, prenant effet à compter de la date de mise en service de l’installation, pour une durée
initiale d’un an, renouvelable par tacite reconduction.

7. MANDAT A DONNER AU SYNDIC POUR DEPOSER TOUTE DEMANDE DE SUBVENTIONS
AUPRES DES ORGANISMES FINANCIERS

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Préambule :
Pour déposer les demandes de subventions du syndicat de copropriétaires auprès des financeurs tels que
l’ANAH, il est impératif que le syndicat des copropriétaires soit représenté par son mandataire.
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Projet de résolution :
L'assemblée générale, après délibération, donne mandat au syndic , notamment :

- pour représenter la Copropriété auprès des différents financeurs, notamment l'ANAH (Agence Nationale de
l'Habitat),

- pour le dépôt et la perception des subventions publiques qui pourraient être octroyées au Syndicat de
copropriétaires,

- pour le dépôt et la perception des subventions ANAH octroyées aux copropriétaires occupants identifiés
modestes, très modestes ou les bailleurs sous convention.

8. MANDAT A DONNER AU SYNDIC AUX FINS D'OUVRIR UN COMPTE TRAVAUX SEPARE AU
NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Préambule:
Les subventions de l'ANAH doivent impérativement être versées sur un compte travaux spécifique ouvert au
nom du syndicat des copropriétaires.

Projet de résolution :
L'assemblée générale décide, de donner mandat au syndic pour ouvrir un compte séparé travaux spécifique au
nom du syndicat des copropriétaires, afin notamment de pouvoir percevoir les subventions publiques.

9. SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE
D’UN ECO-PRET A TAUX ZERO AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DESTINE
AU FINANCEMENT DE TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE AU BENEFICE DES
SEULS COPROPRIETAIRES ELIGIBLES DECIDANT D’Y PARTICIPER ET MANDAT DONNE AU
SYNDIC A L’EFFET DE LE SIGNER (ECO-PTZ « COPROPRIETE »)

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
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Projet de résolution :
Afin de permettre la réalisation des travaux de rénovation énergétique votés lors de la présente assemblée
générale, y compris le financement des frais et honoraires éligibles régulièrement votés, les copropriétaires
décident la souscription d’un éco-prêt à taux zéro au nom du syndicat des copropriétaires au bénéfice des seuls
copropriétaires décidant d’y participer

Pour ce faire, l’assemblée générale, ayant pris connaissance, d’une part, des conditions réglementaires
d’éligibilité à l’éco-prêt à taux zéro, et d’autre part, des conditions générales et particulières du projet de contrat
de prêt proposé par la Caisse d'Epargne et de Prévoyance Ile-de-France (CEIDF) jointes à l’ordre du jour et
comprenant la proposition d’engagement de caution de la Compagnie Européenne de Garanties et Cautions
(CEGC), confère au syndic tous pouvoirs à l’effet de, au nom et pour le compte du syndicat des copropriétaires :

- Recenser les copropriétaires qui entendent payer comptant leur quote-part de dépenses,

- Recenser les copropriétaires éligibles qui entendent participer à l’emprunt à l’effet de payer tout ou partie de
leur quote-part de dépenses dans la limite du plafond de dépenses de l’éco-prêt à taux zéro,

- Solliciter un éco-prêt à taux zéro auprès de la CEIDF, dont la somme ne pourra excéder le montant total des
dépenses dues par les copropriétaires demandant à participer à l’emprunt au titre de leurs quotes-parts de
travaux et du financement des frais de garantie de l'emprunt, dans la limite du plafond de dépenses de l’éco-prêt
à taux zéro, et comprenant une proposition d’engagement de caution de la CEGC,

- Transmettre à la CEIDF toutes les informations et pièces justificatives, signer toute déclaration et faire tout ce
qui sera nécessaire à l’envoi, sous réserve d’acceptation du dossier, d’un contrat d’éco-prêt à taux zéro au nom du
syndicat des copropriétaires au bénéfice des copropriétaires demandant à participer à l’emprunt,

- Accepter les conditions définitives de l'emprunt, tenant compte notamment du nombre de copropriétaires
participant à l’emprunt, des quotes-parts de participation à l’emprunt dans la limite du plafond de dépenses de
l’éco-prêt à taux zéro et de la durée de remboursement retenue,

- Accomplir toutes formalités nécessaires à cet effet, y compris ouvrir auprès de la CEIDF un compte spécifique
travaux au nom du syndicat des copropriétaires, ainsi que tout produit d’épargne garanti en capital à l’effet d’y
placer les fonds dans l’attente de leur utilisation,

- Accepter et signer, après expiration des délais prévus à l’article 42 alinéa 2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, le
contrat de prêt, et en exécuter toutes les obligations,

- Souscrire un cautionnement auprès de la CEGC, afin que le syndicat n’ait, en aucun cas, à supporter les
conséquences financières de la défaillance de tout copropriétaire dans le remboursement de sa quote-part
d’emprunt,

- Déléguer à la CEIDF l’assurance incendie de l’immeuble lui transférant le bénéfice de l’indemnité jusqu’à
concurrence de la créance en principal, intérêts, frais et accessoires en cas de sinistre total ou partiel,

- Subroger d’ores et déjà la CEGC ou tout substitué dans ses droits de poursuite en cas de défaillance d’un ou
plusieurs copropriétaires,

- Adresser à la CEIDF tous les justificatifs de réalisation des travaux conformément à la réglementation de l’éco-
prêt à taux zéro.
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Il est rappelé à ce titre que :

- L’éco-prêt à taux zéro est l’un des dispositifs du plan gouvernemental de rénovation énergétique de l’habitat. Il
permet de financer la rénovation énergétique des logements, et ainsi de réduire les consommations d’énergie et
les émissions de gaz à effet de serre.

- La prise en charge des intérêts correspondant au montant de cet emprunt est intégralement assurée par l’Etat.

- Les copropriétaires désireux de participer à l’emprunt doivent notifier leur décision au syndic au moyen du
formulaire prévu à cet effet accompagné des pièces justificatives demandées, en précisant le montant de
l’emprunt qu’ils entendent solliciter dans la limite du montant de leur quote-part de dépenses éligibles, auquel
s'ajouteront les frais de garantie correspondant à leur quote-part de l'emprunt. A peine de forclusion, la
notification au syndic doit intervenir dans un délai de deux mois à compter de la notification du procès-verbal
d’assemblée générale ;

- L’éco-prêt à taux zéro est réservé aux logements utilisés en tant que résidence principale (ou destinés à l’être
dans les six mois suivant la fin des travaux) détenus par des personnes physiques ou par une SCI non soumise à
l’impôt sur les sociétés dont au moins l’un des associés est une personne physique.

- Conformément à la réglementation, si le logement n’était plus utilisé en tant que résidence principale, la
quote-part restant due deviendrait immédiatement exigible.

- Les conditions financières figurant au projet de contrat de prêt joint à la convocation sont données à titre
indicatif pour un montant de mille euros de travaux financés. Les conditions financières définitives de l’emprunt
seront arrêtées, sous réserve d’acceptation du dossier, au moment de l’accord donné par le prêteur sur la
demande de financement, en fonction, notamment, du nombre de copropriétaires participant à l’emprunt, des
montants de leurs quotes-parts de participation à l’emprunt, dans la limite du plafond de dépenses de l’éco-prêt
à taux zéro en copropriété, et de la durée de remboursement retenue.

- Les copropriétaires désireux de participer à l’éco-prêt à taux zéro doivent être à jour de leurs charges et ne pas
avoir connu d’impayé ou de retard dans le règlement durant les 12 (douze) derniers mois.

- Tous les copropriétaires doivent impérativement verser au syndicat leurs quotes-parts des dépenses non
financées par l’éco-prêt à taux zéro ou par un autre emprunt collectif.

- A défaut de règlement par chaque copropriétaire ou un seul d'entre eux des appels de fonds, la mise en place
des financements pourra être suspendue jusqu'à constitution complète du montant des quotes-parts de
dépenses non financées par un emprunt collectif.

- La CEIDF pourra résilier la mise en place de tout ou partie de ses financements, dans le cas où l’un des prêts
prévus au plan de financement n’était pas mis en place ;

- Le remboursement du prêt se fera par prélèvements automatiques sur le compte bancaire de chacun des
copropriétaires participant à l’emprunt ; les copropriétaires participant à l’emprunt autorisant expressément la
CEIDF à prélever les sommes dues au titre du remboursement de leurs quotes-parts de l’emprunt collectif et du
paiement de ses accessoires directement sur leurs comptes bancaires, conformément au mandat de
prélèvement SEPA spécialement donné à cet effet ; les copropriétaires s’engagent à avertir la CEIDF de tout
changement de compte bancaire pour les prélèvements.
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Les copropriétaires qui participeront à l’emprunt collectif contracté par le syndicat donnent d’ores et déjà leur
accord aux conditions énoncées ci-dessus.

10. DELEGATION DE POUVOIR POUR LE PRELEVEMENT DES QUOTES-PARTS DE
L’EMPRUNT COLLECTIF ET LE RECOUVREMENT DES IMPAYES

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Projet de résolution :
L’assemblée générale, conformément au dernier alinéa de l’article 26-6 de loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 et sous
réserve de la souscription du ou des prêts collectifs décidés par la présente assemblée générale, autorise le
syndic à déléguer à la Caisse d’Epargne et de Prévoyance Ile-de-France, avec son accord, la faculté de prélever les
sommes dues au titre du remboursement du prêt collectif et du paiement des accessoires directement sur les
comptes bancaires des copropriétaires y participant, ainsi qu’à mettre en œuvre les voies de recouvrement en
cas d’impayé.

11. SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-
FRANCE D’UN EMPRUNT COLLECTIF AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES
DESTINE EXCLUSIVEMENT AU PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS PUBLIQUES
ACCORDEES AU SYNDICAT POUR LA REALISATION DES TRAVAUX VOTES (PRÊT
COLLECTIF POUR LE PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS)

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Projet de résolution :
Afin de permettre la réalisation des travaux votés lors de la présente assemblée générale, les copropriétaires
décident la souscription d’un emprunt au nom du syndicat des copropriétaires dont l’objet unique sera le
préfinancement des subventions publiques accordées au syndicat pour la réalisation des travaux votés.
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Pour ce faire, l’assemblée générale, ayant pris connaissance des conditions générales et particulières du projet
de contrat de prêt proposé par la Caisse d'Epargne et de Prévoyance Ile-de-France (CEIDF) jointes à l’ordre du
jour, confère au syndic tous pouvoirs à l’effet de, au nom et pour le compte du syndicat des copropriétaires :

- Solliciter la CEIDF en vue de la mise en place d'un dispositif de préfinancement des subventions publiques
octroyées au syndicat des copropriétaires, sous forme d’un prêt-relais, au nom du syndicat de copropriétaires, et
lui communiquer à ce titre les décisions attributives originales des subventions,

- Accepter les conditions définitives de l’emprunt tenant compte notamment du montant des subventions
attribuées,

- Accomplir toutes formalités nécessaires à cet effet, y compris ouvrir auprès de la CEIDF un compte spécifique
travaux au nom du syndicat des copropriétaires, ainsi que tout produit d'épargne garanti en capital à l’effet d’y
placer les fonds dans l’attente de leur utilisation,

- Accepter et signer, après expiration des délais prévus à l’article 42 alinéa 2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, le
contrat de prêt, et en exécuter toutes les obligations,

- Déléguer à la CEIDF l’assurance incendie de l’immeuble lui transférant le bénéfice de l’indemnité jusqu’à
concurrence de la créance en principal, intérêts, frais et accessoires en cas de sinistre total ou partiel,

- Appeler auprès des copropriétaires, dès l’acceptation du projet de contrat de prêt par l’assemblée générale, le
montant des intérêts prévisionnels figurant au projet de contrat de prêt, afin de le verser sur le compte
spécifique Travaux ouvert à la CEIDF au plus tard à la fin des travaux,

- Percevoir en lieu et place du syndicat des copropriétaires le montant des subventions préfinancées et en
déléguer le bénéfice à la CEIDF pour virement au compte spécifique travaux ouvert au nom du syndicat des
copropriétaires à l’effet d’en affecter le montant au remboursement du prêt relais consenti.

Il est rappelé à ce titre que :

- La mise en place du dispositif de préfinancement des subventions publiques est exonérée de frais de dossier et
la gestion du compte spécifique travaux s'effectue sans frais pour le syndicat des copropriétaires,

- Les conditions financières figurant au projet de contrat de prêt joint à la convocation sont données à titre
indicatif pour le montant estimé de subventions à obtenir. Les conditions financières définitives de l’emprunt
seront arrêtées, sous réserve d’acceptation du dossier, au moment de l’accord donné par le prêteur sur la
demande de financement, en fonction, notamment, des conditions de taux d’intérêt en vigueur à cette date
chez le prêteur et des montants des subventions effectivement notifiées au syndicat,

- Tous les copropriétaires doivent impérativement verser au syndicat leurs quotes-parts de dépenses non
subventionnées,

- A défaut de règlement par chaque copropriétaire ou un seul d'entre eux des appels de fonds, la mise en place
de ce dispositif pourra être suspendue jusqu'à constitution complète du montant des quotes-parts de travaux
hors subventions.
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12. SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-
FRANCE D'UN PRÊT COLLECTIF A ADHESION VOLONTAIRE. (COPRO 100)

Majorité nécessaire : article 25 (éventuel second vote immédiat selon l'article 25.1)
Projet de résolution :
Afin de permettre la réalisation des travaux votés lors de la présente assemblée générale, y compris les frais et
honoraires y afférents régulièrement votés, les copropriétaires décident la souscription d’un emprunt au nom du
syndicat des copropriétaires au bénéfice des seuls copropriétaires décidant d’y participer.

Pour ce faire, l’assemblée générale, ayant pris connaissance des conditions générales et particulières du projet
de contrat de prêt proposé par la Caisse d'Epargne et de Prévoyance Ile-de-France (CEIDF) jointes à l’ordre du
jour et comprenant la proposition d’engagement de caution de la Compagnie Européenne de Garanties et
Cautions (CEGC), confère au syndic tous pouvoirs à l’effet de, au nom et pour le compte du syndicat des
copropriétaires :

- Recenser les copropriétaires qui entendent adhérer à l’emprunt. Les copropriétaires qui décident de participer
à l’emprunt doivent notifier leur décision au syndic en précisant le montant de l’emprunt qu’ils entendent
solliciter dans la limite de leur quote-part de dépenses. Cette notification au syndic doit intervenir dans un délai
de deux mois à compter de la notification du procès-verbal de l’assemblée générale.

- Solliciter un prêt auprès de la CEIDF dont le montant ne pourra dépasser la somme des dépenses dues par les
copropriétaires emprunteurs au titre de leurs quotes-parts, auquel s’ajouteront les frais de dossier et de garantie
correspondant à leur quote-part de l’emprunt.

- Accepter l’offre de prêt valant contrat, dont un projet a été annexé à la convocation de l’assemblée générale.

- Exécuter toutes les obligations du contrat de prêt, étant précisé que le remboursement se fera par
prélèvements automatiques sur le compte bancaire de chacun des copropriétaires, tenu envers le syndicat pour
le seul montant de sa quote-part de prêt correspondant au paiement des travaux (ou d’acquisition des parties
communes) et frais annexes. A cet égard, les prélèvements seront effectués par la CEIDF en qualité de
mandataire, au nom et pour le compte du syndicat.

- Souscrire un contrat de cautionnement auprès de la CEGC afin que le syndicat n’ait en aucun cas à supporter
les conséquences financières de la défaillance de tout copropriétaire dans le remboursement de sa quote-part
de prêt.

- Déléguer à la CEIDF l’assurance incendie de l’immeuble lui transférant le bénéfice de l’indemnité jusqu’à
concurrence de la créance en principal, intérêts, frais et accessoire en cas de sinistre total ou partiel.

- Subroger d’ores et déjà la CEGC ou tout substitué dans ses droits de poursuite en cas de défaillance d’un ou
plusieurs copropriétaires,

- Adresser tout justificatif de réalisation ou de paiement des travaux sur demande de la CEIDF.

- Les copropriétaires payant les travaux à l’aide de l’emprunt contracté par le syndicat dans les conditions visées
ci-dessus donnent d’ores et déjà leur accord.

Convocation à l'assemblée générale extraordinaire
DU 10 NOVEMBRE 2026 À 18:00

MAZELEYRE 92420 VAUCRESSON
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4.1. Préambule sans vote



4.3. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 

- RAVALEMENT VARIANTE LAINE DE ROCHE - LUSO DECOR



















































































































4.4. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 

- RAVALEMENT VARIANTE LAINE DE ROCHE - COULON



















































































































4.4. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 

- RAVALEMENT VARIANTE LAINE DE ROCHE - COULON















4.5. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 

- RAVALEMENT VARIANTE FIBRE DE BOIS - LUSO DECOR















































































































4.6. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 

- RAVALEMENT VARIANTE FIBRE DE BOIS - COULON



4.6. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 

- RAVALEMENT VARIANTE FIBRE DE BOIS - COULON























































4.6. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 

- RAVALEMENT VARIANTE FIBRE DE BOIS - COULON





















































4.6. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 

- RAVALEMENT VARIANTE FIBRE DE BOIS - COULON







4.9. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 

- VMC - LAURENT























4.10. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE 

- VMC - AIRPUR





















4.11. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI PAR UN MAITRE 

D'OEUVRE (MOE)























4.12. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE COORDINATION DE 

SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE (CSPS)











4.13. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI PAR UN BUREAU DE 

CONTROLE (BC)



















4.14. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SUIVI PAR UN ASSISTANT A 

MAITRISE D'OUVRAGE (AMO)







4.15. SOUSCRIPTION D'UNE ASSURANCE DOMMAGES OUVRAGE OBLIGATOIRE



4.16. HONORAIRES SUR TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE



5.2. CHOIX DE LA SOCIETE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE MISE EN PLACE D'UNE 

REGULATION PREDICTIVE













9. SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D’UN 

ECO-PRET A TAUX ZERO AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DESTINE AU 

FINANCEMENT DE TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE AU BENEFICE DES SEULS 

COPROPRIETAIRES ELIGIBLES DECIDANT D’Y PARTICIPER ET MANDAT DONNE AU SYNDIC A 

L’EFFET DE LE SIGNER (ECO-PTZ « COPROPRIETE »)



























11. SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D’UN 

EMPRUNT COLLECTIF AU NOM DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DESTINE EXCLUSIVEMENT 

AU PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS PUBLIQUES ACCORDEES AU SYNDICAT POUR LA 

REALISATION DES TRAVAUX VOTES (PRÊT COLLECTIF POUR LE PREFINANCEMENT DES 

SUBVENTIONS)                             























12. SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D'UN 

PRÊT COLLECTIF A ADHESION VOLONTAIRE. (COPRO 100)



12. SOUSCRIPTION AUPRES DE LA CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE D'UN 

PRÊT COLLECTIF A ADHESION VOLONTAIRE. (COPRO 100)


































